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INTERAMÉRICAINS ET


LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX


ACTIVITÉS DE L’OEA

DEMANDE DE PARTICIPATION SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES

DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
[CP/RES. 759 (1217/99)]
(Institut de droit environnemental)
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DU DE L’INSTITUT
DE DROIT ENVIRONNEMENTAL DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
À PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L’OEA


Le présent document a été élaboré par le Secrétariat au processus des Sommets, et a pour objectif de fournir des renseignements aux États membres sur l’Institut de droit environnemental dans le cadre de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il offre un résumé des divers éléments et documents soumis par l’Institut de droit environnemental, et les recense conformément aux dispositions de ces directives.
1. Antécédents

L’Institut de droit environnemental (ELI) a été fondé à Washington, D.C., (Etats-Unis d’Amérique), en 1969.  Son objectif est la promotion du développement durable et le renforcement de la démocratie dans les Amériques au moyen de la recherche, de l’apprentissage et de l’enseignement. 
Elle a soumis sa demande d’accréditation le 28 janvier 2003.

2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom:
Institut de droit environnemental (ELI)
Adresse:
1616 P Street NW, Suite 200

Washington, D.C. 20036
Téléphone:
(202) 9393800

(202) 9393868  (fax)

Adresse électronique:
www.eli.org
Président:
J. William Futrell
Chargée des relations avec l’OEA:
Susan Bass, Directrice du Programme interaméricain de ELI
Date de constitution:
1969
3. Domaine principal d’action et relation avec les activités de l’OEA

L’Institut de droit environnemental a pour objectif  de protéger l’environnement au moyen de l’amélioration des lois et des politiques d’intérêt public relatives à cette question. En outre, l’Institut cherche à résoudre les problèmes environnementaux; forme des spécialistes et des particuliers en la matière, et les réunit afin d’y trouver des solutions.
La tâche de l’Institut s’articule autour des aspects suivants:

· Organiser et financer des recherches sur les questions ayant trait à la conservation et à l’utilisation de l’environnement, et à l’application des lois environnementales

· Entretenir et alimenter un centre d’information sur les lois environnementales y compris (entre autres instruments):  le Statut et le Règlement en vigueur aux Etats-Unis, dans plusieurs États, et dans d’autres juridictions politiques; les affaires déposées devant les tribunaux, et autres organes judiciaires ou quasi-judiciaires, et les décisions arrêtées à leur égard; les lettres de service; les traités, les observations, ainsi que d’autres travaux analogues réalisés par des membres de la profession juridique.
· Publier et diffuser des matériels émanés des activités susmentionnées.

· Réaliser des activités d’apprentissage et d’enseignement, dont l’organisation de cours, de séminaires, de conférences, de groupes d’étude et d’ateliers;

· Encourager la participation de la société civile pour que le développement durable soit un principe opérationnel.

4. Contributions de cette organisation présentant un intérêt pour l’OEA

L’Institut de droit environnemental collabore de différentes façons avec l’OEA dans le cadre de la consolidation de la démocratie, la protection de l’environnement et la promotion du développement durable. Par exemple:
· Il a été représenté au Sommet des Amériques à Miami où sa contribution a été l’inscription du thème de la participation de la société civile dans l’ordre du jour du Sommet.

· Collaboration avec l’Unité pour le développement durable en vue d’obtenir un mandat du Sommet l’habilitant à mettre en place la Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation du public (SIP).  En outre, l’Institut a contribué à la mise au point de cette Stratégie, et a participé à plusieurs des réunions y afférentes. Il a en outre apporté sa collaboration au Comité technique consultatif.
De même, l’Institut a réalisé les activités suivantes:

· Mettre au point un projet de recherche appelé à examiner les mécanismes de la participation du public dans l’évaluation de l’impact environnemental des régulations sur les mines du Pérou, du Chili, du Mexique, des Etats-Unis, et du Canada.

· Promouvoir le développement d’un cadre régional en Amérique latine pour encourager la prévention de la pollution.

· Participation au Comité consultatif de la Commission pour l’Europe, des Nations Unies, au cours de l’élaboration et de la mise en œuvre, en 1998, de la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, qui est entrée en vigueur en 2001.

5. Identification des domaines d’activités de l’OEA:

L’Institut de droit environnemental apportera sa collaboration aux travaux de l’Unité du développement durable et de l’environnement.  Comme mentionné ci-dessus, l’Institut a appuyé l’agenda de cette Unité orienté vers la participation du public au sein de l’OEA ainsi que dans le processus des Sommets des Amériques. 

De surcroît, l’Institut espère que l’Organisation pourra avoir recours à lui sur les questions d’environnement, en ce qui a trait, par exemple, à la gestion des ressources naturelles et le contrôle de la pollution.

6.
Documents remis à l’OEA
· Lettre adressée au  Secrétaire général.
· Rapport annuel pour 2001.
· Document officiel de constitution, et Statut 
· Déclaration de la mission institutionnelle.
· Rapport financier 2001.
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